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Liberté « Egalité * Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




MINISTERE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS
Institut régional d’administration de Metz


ACTE D'ENGAGEMENT VALANT CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES
MAITRE DE L'OUVRAGE : Ministère de l’action et des comptes publics.

Destinataire :
 Institut régional d’administration
15, avenue de Lyon
CS 85822 

57078 Metz cedex 3

Maitre d’ouvrage délégué :
Service des affaires financières et immobilières de Strasbourg.

Service chargé de l’opération : 
Secrétariat général

Service des affaires financières et immobilières

Bureau gestion et expertise immobilière ministérielle

Antenne immobilière interrégionale de Strasbourg

20, place des Halles – Immeuble « Europe »

67000 Strasbourg

Objet du marché :

Installation d’une climatisation réservible dans le bâtiment de l’accueil.

CONDITIONS DU MARCHE
	Date du marché (
) : 
	Nantissement

	Montant TVA incluse :
	

	………………………………………………………………………………………………………………………………………€ TTC

	


PASSATION DU MARCHE

Procédure adaptée en application de l'article 27 du décret n° 2016-360 du 26 mars 2016 relatif aux marchés publics, comportant une seule phase de réception des candidatures et des offres.
ARTICLE 1 - CONTRACTANT

Je soussigné, (nom et prénom)

agissant en mon nom personnel  OU agissant au nom et pour le compte de la société (intitulé complet, forme juridique) (
)
 _____________________________________________________________________________________

 _____________________________________________________________________________________

domicilié à OU ayant son siège social  (adresse complète et n° de téléphone) à _____________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________

et immatriculé SIRET sous le numéro _______________________________________________________

2ème  contractant (en cas de candidat se présentant sous forme de groupement) :

M. ___________________________________________________________________________________

agissant en mon nom personnel OU agissant au nom et pour le compte de la société (intitulé complet, forme juridique) (1)  
 _____________________________________________________________________________________

 _____________________________________________________________________________________

domicilié à OU ayant son siège social  (adresse complète et n° de téléphone) à _____________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________

et immatriculé SIRET sous le numéro _______________________________________________________

Affirme/affirmons :
a : 

- avoir pris connaissance du présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et des documents qui y sont mentionnés,

- avoir fourni les pièces prévues à l'article 44 du décret n° 2016-360 du 26 mars 2016,

Etre informé(s), qu’en application de l’article 47 du décret n° 2016-360, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l’article 44 et l’article 46 ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5, D. 8222-7 ou D. 8222-8 du code du travail, le présent marché sera résilié à mes/nos torts exclusifs.

M'engage/nous engageons, sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations de travaux dans les conditions ci-après définies.

L'offre ainsi présentée ne me/nous lie toutefois que si son acceptation m'/nous est notifiée dans un délai de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée au 30 mars 2018 à 12 heures.
ARTICLE 2  - OBJET DU MARCHE

Le présent marché est un marché de travaux comportant un seul lot consistant à l’installation d’une climatisation réversible dans le bâtiment de l’accueil.

ARTICLE 3 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

a) Pièces particulières
- Le présent document ;
- La ou les offre(s) financière(s) et technique(s) du titulaire ;
- Le cahier des clauses techniques particulières ;

- Le devis quantitatif estimatif.
b) Pièces générales :

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix. 

- Cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux, approuvé par l’arrêté du 3 mars 2014.

- Cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux de bâtiment approuvé par l’arrêté du 30 mai 2012.
ARTICLE 4 - INTERVENANTS SUR L’OPERATION 

La maîtrise d’ouvrage de cette opération est confiée au service des affaires financières et immobilières de Strasbourg, antenne immobilière,  situé 20 place des halles à Strasbourg.

A titre d’information, les études d’exécution relèvent du maître d’œuvre.

ARTICLE 5 - DELAI D'EXECUTION ET PENALITES

5.1 Retard dans l’exécution des travaux

Le délai d'exécution des travaux est de 3 mois à compter de la notification du marché, congés, période de préparation et jours d’intempéries inclus. Les travaux devront impérativement être terminés pour le 31 juillet 2018.
En cas de retard dans l’exécution des travaux, une pénalité sera appliquée. Du simple fait de la constatation d’un retard par le maître d’ouvrage, l’entrepreneur encourt la retenue journalière provisoire de 150 euros.
5.2 Retard dans la remise des documents

Les documents des ouvrages exécutés et les documents nécessaires à la constitution du dossier d’intervention ultérieure sur ouvrage devront être fournis au maximum 8 jours avant la date prévisible de l’achèvement des travaux. Tout document manquant au moment des opérations préalables à la réception (OPR), sera considéré comme une prestation non exécutée et de ce fait fera l’objet d’une réserve au procès-verbal.

Concernant le DOE et le DIUO, les documents que doit remettre l’entreprise après exécution des travaux figurent au CCTP du lot considéré. Chaque entreprise devra remettre au maître d’ouvrage les plans conformes aux ouvrages exécutés, les plans de récolement et les documents figurant aux CCTP. Ces documents sont présentés en 1 exemplaire « papier » et sur clé USB (format pdf). Ces documents doivent être obligatoirement rédigés en langue française.
Dans tous les cas, l’entrepreneur devra s’assurer que les documents remis après exécution sont bien conformes, il devra reporter sur les plans toutes les éventuelles modifications en cours d’opération.

ARTICLE 6 - SOUS-TRAITANCE

Le titulaire peut sous-traiter l’exécution d’une partie de son marché, sous réserve de l’acceptation du sous-traitant et de l’agrément de ses conditions de paiement. Le cas échéant, le titulaire remet au maitre d’ouvrage le formulaire DC 4, dûment signé et complété, disponible sur :

http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/daj_dc.htm.

ARTICLE 7 – PRIX DU MARCHE.


Le prix est forfaitaire et non révisable.

ARTICLE 8 - MONTANT DU MARCHE

H.T. :

T.V.A. au taux de 20  % :

T.T.C.
: 

Il est précisé qu’en application de l’article 15 du CCAG Travaux, lorsque le montant des prestations exécutées atteint le montant prévu par le marché, le titulaire poursuit les travaux dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant contractuel des travaux, à défaut de décision de les arrêter notifiée par le titulaire. Par dérogation à l’article 15.4.3 du CCAG Travaux, au-delà de cette limite, la poursuite de l'exécution des prestations est subordonnée à la conclusion d'une décision de poursuivre par le pouvoir adjudicateur ou son représentant. Sauf en cas de sujétions techniques imprévues ne résultant pas du fait des parties, cette décision de poursuivre ne peut bouleverser l'économie du marché ni en changer l'objet.

ARTICLE 9- NANTISSEMENT OU CESSION DE CREANCE.

Le montant maximal de la créance que je pourrai présenter en nantissement ou céder, est ainsi de :    

                                euros (en lettres :
) 

TVA incluse.

ARTICLE 10 - MODALITES DE REGLEMENT
10.1- Acomptes.
Les travaux sont constatés et réglés selon leur état d’avancement. Ils peuvent donner droit au versement d’acomptes en application de l’article 114 du décret n° 2016-360 du 26 mars 2016.

10.2 – Règlement.
Le paiement sera effectué par virement avec paiement à 30 jours, date de réception de la facture.

Le paiement est réputé effectué à la date de mandatement par le comptable public.

En cas de dépassement du délai de paiement, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.

10.3 –Versement d’une avance.

Dès lors que les conditions de versement de l’avance fixées à l’article 110 du décret n° 2016-360 sont remplies, le titulaire :

· accepte

· renonce 
au bénéfice de l’avance prévue (4). 

Le montant de l’avance est fixé à 5% du montant initial TTC du marché. 

10.4 – Retenue de garantie.

Il est institué une retenue de garantie fixée à 5 % du montant du marché et effectuée sur chaque acompte. Elle sera restituée dans les conditions prévues à l’article 122 du décret n° 2016-360.

ARTICLE 11 - PAIEMENTS
Le maître d'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte ci-après:

	Compte ouvert au nom de : ……………………………………..

Domiciliation : …………………………………………………………………………………………………

Sous le numéro : FR………………………………………………………………………………………….

Code BIC……………………………………………………………………………………………………….


ARTICLE 12 -  Engagement DU CANDidaT.
N.B : Si le candidat a donné pouvoir à des personnes habilitées à signer des documents relatifs au présent marché en son nom et pour son compte, il joint à son offre une délégation de pouvoir, sur papier à en-tête de son entreprise, comportant mention des noms, prénoms, fonctions et signatures des personnes habilitées. Il signe et date cette délégation de pouvoir.

A………………………….  le ……………………….
Le (ou les) candidat(s) (représentant(s) habilité(s) pour signer le marché) : 

ARTICLE 13 - ACCEPTATION DE L'OFFRE
Est acceptée la présente offre arrêtée à la somme de :                                                                                       

pour valoir acte d'engagement par le pouvoir adjudicateur.

A Metz le 

Le directeur

de l’Institut régional d’administration

de Metz,

Paul Emmanuel Grimonprez.
Ordonnateur
Monsieur le directeur de l’IRA de Metz

15 avenue de Lyon CS85822

57078 Metz cedex 03
Comptable assignataire des paiements
Monsieur l’agent comptable de l’IRA de Metz 

15 avenue de Lyon CS85822

57078 Metz cedex 03
Personne habilitée à donner les renseignements prévus

Monsieur René Gérôme, secrétaire général adjoint : rgerome@ira-metz.gouv.fr
Monsieur Thomas Warlot, secrétaire général : twarlot@ira-metz.gouv.fr
L'acceptation de l'offre a été notifiée à l'entrepreneur le : ________________________________________




A remplir par l'entrepreneur, en cas de notification par remise en mains propres
Reçu notification du marché le : 
A                                   , le 

(�) Date de l’accusé de réception par l’entrepreneur de la notification du marché.


(�) Rayer la mention inutile.
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